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CHINE. LE MONDE DOIT PROFITER DES JEUX OLYMPIQUES D’HIVER POUR 
EXIGER DES AMÉLIORATIONS EN MATIÈRE DE DROITS HUMAINS 
https://www.amnesty.fr, le 14 Janvier 2022 

 

Le monde doit profiter des Jeux olympiques et paralympiques d’hiver de Pékin pour 

faire pression en faveur d’améliorations dans le domaine des droits humains en Chine, 

a déclaré Amnesty International à moins d’un mois de l’ouverture des Jeux. 

 

La capitale chinoise va accueillir des athlètes, des officiel·le·s et des diplomates du 

monde entier pour les Jeux, qui commenceront le 4 février 2022. Toutefois, cet 

événement se déroulera sur fond de multiples violations des droits humains commises 

quotidiennement dans le pays.  

 

« Les Jeux olympiques de Pékin promettent d’offrir un spectacle sportif mémorable, 

mais le monde qui les regardera ne peut pas ignorer délibérément ce qu’il se passe 

ailleurs en Chine: les avocat·e·s et les militant·e·s emprisonnés pour leur travail 

pacifique ; les victimes d’agressions sexuelles punies pour avoir osé parler ; les milliers 

d’exécutions qui, selon les estimations, ont lieu chaque année dans le pays ; et 

l’internement massif, la torture et les persécutions systématiques subis par les groupes 

ethniques musulmans, a déclaré Alkan Akad, chercheur sur la Chine pour Amnesty 

International.[…] 

 

Les autorités chinoises ont offert une série de garanties relatives aux droits humains 

avant d’accueillir les Jeux olympiques d’hiver, notamment en ce qui concerne le 

respect de la liberté des médias, les droits des travailleuses et travailleurs, les 

déplacements forcés et la véritable possibilité de tenir des manifestations pacifiques 

pendant les Jeux. 

 

Amnesty International appelle le CIO à mettre pleinement en œuvre et à rendre 

publiques ses politiques et ses pratiques […]. 

 



« Le droit à la liberté d’expression est systématiquement bafoué en Chine. Il est donc 

indispensable que le CIO et les différents comités olympiques nationaux présents aux 

Jeux respectent comme il se doit la volonté des athlètes et des représentant·e·s des 

autorités sportives de s’exprimer sur les droits humains, y compris sur des sujets jugés 

“sensibles” par les autorités, a déclaré Alkan Akad. 

 

« Le CIO doit aussi insister pour que le gouvernement chinois tienne son engagement 

de garantir la liberté des médias, notamment en permettant aux journalistes chinois et 

étrangers d’accéder à Internet sans aucune restriction, et veiller à ce que les 

personnes qui voudront manifester pacifiquement pendant les Jeux puissent le faire. 

» 

 

Amnesty International appelle les représentant·e·s des gouvernements, y compris 

celles et ceux qui prévoient d’assister aux Jeux olympiques, à placer les droits humains 

en tête de leurs priorités dans leurs discussions avec les autorités chinoises. […] 

 

« Il ne faut pas laisser les Jeux olympiques d’hiver de Pékin devenir une simple 

occasion de “sportswashing” pour les autorités chinoises ; la communauté 

internationale ne doit pas devenir complice d’un exercice de propagande. » […] 

 

Dans le cadre de son initiative Safe Sport pour une pratique sportive en toute sécurité, 

le CIO s’est engagé à soutenir les athlètes dans l’exercice de leurs droits et à les 

protéger du harcèlement et des comportements abusifs « en compétition et en dehors 

». Or, la « bulle » anti-COVID-19 très stricte imposée lors des Jeux de Pékin 2022 va 

fortement limiter la liberté de déplacement des athlètes, en conséquence de quoi il 

pourrait leur être encore plus difficile d’exercer librement leurs droits à la liberté 

d’expression et de réunion pacifique. 

 

En 2021, Peng Shuai, joueuse de tennis chinoise ayant participé trois fois aux Jeux 

olympiques, a accusé sur les réseaux sociaux un ancien vice-Premier ministre chinois 

de l’avoir agressée sexuellement. Sa publication a vite été censurée en Chine. Lorsque 

toute mention la concernant a été supprimée d’Internet et qu’elle a cessé d’apparaître 

en public, d’autres joueurs et joueuses de tennis, ainsi que l’Association des joueuses 

de tennis (WTA), se sont inquiétés de son sort. Près de trois semaine après la censure 



de la publication de Peng Shuai, le CIO a réagi en organisant un appel vidéo avec la 

joueuse afin de tenter de calmer les inquiétudes (…).  […] 

 

Après avoir été lourdement critiqué, le CIO a reconnu en décembre qu’il ne pouvait 

pas donner de garanties et qu’il ne connaissait pas l’ensemble des faits. Il a souligné 

que « des discussions étaient en cours avec le camp chinois sur tous les aspects de 

cette affaire » et que celles-ci se poursuivraient après les Jeux. 

 

« Face aux sévères restrictions mises en place pour les Jeux de Pékin 2022, le CIO 

doit en faire davantage pour tenir sa promesse de protéger le droit des athlètes 

d’exprimer leurs opinions, et par-dessus tout pour ne pas se rendre complice de 

violations des droits des athlètes », a déclaré Alkan Akad. 

 

 

  



Proposition de contraction: 
 
Muzzling tennis player Peng Shuai for sexual assault allegations, multiplying human 

rights violations, from stifling free speech to arbitrary arrests, mass detention, tortures 

and executions… That is the backdrop of the upcoming Beijing Olympics. That is why 

Amnesty International is urging the international community to make it an opportunity 

to put pressure on China and use the visibility of the event to make it a springboard in 

the fight for human rights rather than become an accomplice in their attempts at 

sportswashing. China has made the IOC many promises regarding press freedom, 

worker rights, or even the holding of peaceful demonstrations. Yet, Amnesty is calling 

for transparency, oversight and guarantees from the IOC, which they can’t give, 

especially since the stringent Covid-19 bubble induces limitations to the athletes and 

the media’s freedom of movement. (134 words) 

 
Eléments de réflexion pour l’essay: 
 

1) What do we mean by inclusion? 
- At the centre of the conversation about social inclusion is the concept of 

disadvantage. Inclusion happens when the barriers and challenges that lead 
to disadvantage are removed. 

- Sport as a means of social insertion and integration? 
- Do we talk about social inclusion meaning the disadvantaged person faces 

barriers presented by the world around them (physical, social, cultural etc.) 
or about intrinsic characteristics? (impairment, age, gender, culture…) 
 

2) What categories are we dealing with?  Gender diversity? / Disabled people? / 
the transgender community? (ex: Accepted science regarding male and female 
physiology suggests that transwomen have an advantage over their 
cisgendered counterparts, what should we do? Is it fairer (for whom, them or 
the other athletes) to include them in the competition but with separate 
categories or in their original categories or in their targeted ones? Where does 
the fairness reside? It may be a question of where the advantage lies) / Destitute 
people? / Minorities? 
 

3) What do we talk about when we talk about fairness? 
- Equality in terms of capacities? 
- Human rights? 
- Does equality mean sameness? > Equality vs Equity 
- What is a fair opportunity? 

 
4) What level are we talking about? Amateur or professional? Are the stakes the 

same? Are all sports sex-affected? (if we talk about gender or transgender 
issues for example) 
 

5) What means should be used to favor one or the other? 



- Props and aids 
- Special categories 
- At what stage of the sports process must the equal opportunity come? 

During the competition? The preparation? The access?... 
- Does it mean that everyone should get the same ressources? Support? 

Information? Equipment? Choices? Coaching? Rules? Facilities? 
Pathways? > Where do we draw the line? 

- Ex: The gender binary in elite sport should be replaced with a nuanced 
algorithm that accounts for both physiological and social parameters. As the 
algorithm would be applied to all athletes, it would be both inclusive and fair. 

- Should there be the same rule for every sport? 
 
 


